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Lettre datee du 5 janvier 2011, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’appelle votre attention sur trois lettres recjues de la Republique federate 
democratique du Nepal : l’une, datee du 31 decembre 2010, emane du bureau du 
Gouvemement interimaire du Nepal (voir annexe I), les deux autres, datees 
respectivement des 30 decembre 2010 (voir annexe II) et 4 janvier 2011 (voir 
annexe III), sont adressees par le President du Parti communiste unifie du Nepal 
(maoiste), M. Pushpa Kamal Dahal « Prachanda ». 

Dans sa lettre datee du 31 decembre 2010, le bureau du Gouvemement 
interimaire foumit des renseignements sur la maniere dont, de son point de vue, les 
questions relatives au controle des armes et des armees et aux mecanismes de 
reglement des differends devraient etre traitees apres le retrait de la Mission des 
Nations Unies au Nepal (MINUNEP) le 15 janvier 2011, et demande le transfert des 
documents essentiels et du materiel utilises par la MINUNEP au Comite special ou a 
un mecanisme designe. 

Dans sa lettre datee du 30 decembre 2010, le President Prachanda demande, au 
nom du Parti communiste unifie du Nepal (maoiste), la prolongation du mandat de 
la MINUNEP ou la mise en place d’un bureau politique des Nations Unies charge de 
surveiller le processus de paix. Dans sa seconde lettre, datee du 4 janvier 2011, qui 
fait suite a la lettre datee du 31 decembre 2010 adressee par le Gouvemement 
interimaire du Nepal, il presente de vives objections a chacun des principaux 
elements presentes dans la lettre en question. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
ses annexes a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe I a la lettre datee du 5 janvier 2011 adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general 

Lettre datee du 31 decembre 2010, adressee au Representant 
du Secretaire general pour le Nepal par le bureau 
du Gouvernement interimaire du Nepal 

Nous tenons a mettre en lumiere un certain nombre de questions recurrentes a 
l’approche de la fin du mandat de la Mission des Nations Unies au Nepal 
(MINUNEP), le 15 janvier 2011. Les parties prenantes au processus de paix au 
Nepal ont sans ambiguite prevu des dispositions dans la Constitution, ainsi que dans 
l’Accord de paix global et les ententes et accords ulterieurs, aux fins de l’integration 
et de la readaptation des combattants de l’Armee maoiste. II est indispensable de 
tenir compte de l’ensemble de ces dispositions constitutionnelles et autres 
arrangements pour assurer une transition sans heurt apres le depart de la MINUNEP 
du Nepal. 

1. Controle des cantonnements et des sites d’entreposage d’armes 

Comme le prevoient les articles 146 et 147 de la Constitution provisoire du 
Nepal, le Comite special, ou sont representes tous les grands partis politiques, dont 
le Parti communiste unifie du Nepal (maoiste), est charge de la supervision, de 
l’integration et de la readaptation des combattants de l’Armee maoiste. Le 
secretariat du Comite special assumera les activites de supervision, y compris les 
activites de controle actuellement menees par la MINUNEP. A cet egard, des 
directives detaillees figurent dans les directives pour la supervision, le controle, la 
direction et l’application d’un code de conduite pour les combattants de l’Armee 
maoiste 2067 que le Comite special a adoptees a l’unanimite et publiees le 
17 septembre 2010. Toute question qui ne serait pas traitee de maniere satisfaisante 
dans lesdites directives sera examinee par le Comite special selon que de besoin et 
en temps utile. 

2. Controle de l’armee et des armes nepalaises 

Aux termes de la clause 10.5 de l’Accord de paix global, la notion de deux 
parties n’est plus d’actualite. La formation d’un gouvernement dirige par les 
maolstes en 2008-2009 en est la preuve. Les articles 144 et 145 de la Constitution 
provisoire du Nepal et la loi de 2007 relative a l’armee nepalaise foumissent des 
orientations detaillees aux fins de la gestion, du controle et de la surveillance de 
l’armee nepalaise. Une application rigoureuse des textes susmentionnes par les 
organes de l’Etat competents garantirait un controle satisfaisant de l’armee 
nepalaise. En outre, le Gouvernement nepalais a deja elabore un rapport en vue de la 
democratisation de l’armee nepalaise, rapport qui a ete soumis a l’examen de tous 
les partis politiques representes au sein de l’Assemblee constituante et de la 
Commission des affaires de l’Etat du Parlement. 

3. Etat de l’Accord sur le controle de la gestion des armes 

et des armees et du mecanisme de reglement des differends 

Les partis politiques ont imagine et decide d’etablir plusieurs mecanismes, 
dont des commissions et comites, pour regler les differends et creer, grace a des 
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mesures de confiance, un environnement favorable au succes du processus de paix 
en cours. Le Comite special est l’un des principaux mecanismes charges de gerer 
tout probleme non regie et d’eviter tout differend a l’avenir. 

L’Accord sur le controle de la gestion des armes et des armees a ete signe bien 
avant l’adoption de la Constitution provisoire et l’election a I’Assemblee 
constituante. Les arrangements ulterieurs reprennent l’essentiel des dispositions de 
l’Accord. Le mandat du Comite special et la loi 2063 relative a l’armee nepalaise, 
l’un et l’autre conformes a la Constitution provisoire du pays, couvrent l’essentiel 
des points vises dans 1’Accord. Toutefois, comme indique plus haut, tout point qui 
ne serait pas vise dans le mandat du Comite ou dans les directives que ce dernier a 
adoptees, et qui risquerait de creer un differend, sera regie par consensus au Comite 
special ou sont representes les grands partis, y compris le Parti communiste unifie 
du Nepal (maoiste). 

Le Comite special etant pleinement responsable du controle des combattants et 
des armes de l’Armee maoiste et l’armee nepalaise etant geree en application des 
dispositions inscrites dans la Constitution et la legislation, il n’est plus necessaire de 
disposer d’un mecanisme de reglement des differends en sus des mecanismes deja 
convenus qui sont mentionnes ci-dessus. 

Transfert des documents essentiels et du materiel provenant 
de la MINUNEP 

Etant donne que le Comite special est charge de toutes les questions ayant trait 
a l’integration et a la readaptation des combattants de l’Armee maoiste, il est prevu 
que tout le materiel soit transfere au Comite lui-meme ou au mecanisme competent 
qu’il aura designe. Il est essentiel d’assurer un transfert sans heurt des fonctions de 
controle qui relevaient precedemment de la MINUNEP et de conserver la memoire 
institutionnelle et les documents, le materiel et les moyens logistiques necessaires 
pour mener a bien les taches qui restent a accomplir. Les documents, materiel et 
moyens logistiques ci-apres qui ont trait aux activites de controle devraient done 
etre remis soit au Comite special, soit au mecanisme qu’il aura designe : 

1. Entrepots d’armes et de munitions; 

2. Renseignements actualises sur les armes et les armees; 

3. Documents conserves par le Comite conjoint de coordination de la 
surveillance; 

4. Logiciel de lecture de codes a barres pour les cartes d’identite des 
combattants et les armes; 

5. Tout autre equipement ou materiel. 

L’integration et la readaptation des combattants de l’Armee maoiste et les 
taches connexes ont pour objectif ultime de faire aboutir le processus de paix en 
cours et d’etablir une paix durable et la democratic dans le pays. Toutes les parties 
prenantes, notamment le Gouvemement, sont resolues a achever dans les plus brefs 
delais l’integration et la readaptation des combattants de l’Armee maoiste pour 
garantir la paix et le succes des activites d’elaboration de la Constitution nationale. 
Le mecanisme de controle susmentionne devrait done avoir un mandat d’une duree 
aussi courte que possible. Le Comite special a ainsi pour principal objectif 
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d’achever au plus vite 1’integration et la readaptation au lieu de creer un autre 
mecanisme complexe de supervision et de controle. 

Nous esperons que, avec la comprehension et la cooperation de toutes les 
parties, le Comite special pourra plus aisement mener a bien toutes les taches bees a 
l’integration et a la readaptation des combattants de l’Armee maoiste et autres 
responsabilites. 

Le Secretaire 
(, Signe ) Bimal Prasad Wagle 



Annexe II a la lettre datee du 5 janvier 2011 adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general 

Lettre datee du 30 decembre 2010, adressee au Secretaire general 
par le President du Parti communiste unifie du Nepal (maoiste) 

Vous n’etes pas sans savoir qu’apres le mouvement populaire historique d’avril 
2006, le Parti communiste unifie du Nepal (maoiste) a decide de se joindre au 
processus de paix, de poster ses combattants et d’entreposer leurs armes dans les 
sites controles par l’Organisation des Nations Unies. Cette decision etait fondee sur 
rattachement et la confiance indefectibles que notre parti voue a l’ONU et sur la 
conviction regulierement affirmee que l’experience de l’Organisation et sa 
participation active sont indispensables au Nepal pour que le processus de paix 
aboutisse a sa conclusion logique. 

A l’occasion des elections a I’Assemblee constituante tenues en 2008, le 
peuple nepalais souverain a fait de nous le plus grand parti represente a la Chambre. 
Toutefois, en depit de notre poids parlementaire, une vague coalition essentiellement 
dirigee par les perdants des elections a assume le pouvoir et, depuis lors, le 
Gouvemement en place a fait tout son possible pour discrediter la Mission des 
Nations Unies au Nepal (MINUNEP) et diffamer publiquement l’ONU et pour tenter 
de replonger le Nepal dans le conflit. Neanmoins, le Gouvemement en question a 
presente sa demission, qui a ete acceptee par notre chef d’Etat. Dote d’un statut de 
Gouvemement interimaire, les autorites ne peuvent pas prendre de decisions 
radicales, restriction qu’elles ont violee en demandant le retrait de la MINUNEP le 
15 janvier 2011. 

De plus, 1’article 147 de la Constitution cite clairement l’Accord de paix 
global et 1’Accord sur le controle de la gestion des armes et des armees convenus, 
respectivement, les 21 novembre 2006 et 8 decembre 2006, dans lesquels le role et 
les fonctions de la MINUNEP sont decrits. C’est pourquoi le depart de la MINUNEP 
avant l’achevement du processus de paix et sans modification de la Constitution 
entrainera notre pays dans une crise constitutionnelle. 

Alors que nous sommes sur le point de former un nouveau gouvemement, le 
Gouvemement interimaire conspire pour retarder l’election d’un nouveau Premier 
Ministre au-dela du 15 janvier 2011, date a laquelle prend fin le mandat de la 
MINUNEP. 

Dans ce contexte, au nom de mon parti et en mon propre nom, je tiens a 
demander officiellement que le mandat de la MINUNEP soit prolonge, mesure 
essentielle pour la paix et la democratic au Nepal. Si une telle prolongation n’etait 
pas possible, je souhaiterais vous demander d’etablir un bureau politique des 
Nations Unies charge du suivi du processus de paix. J’ai bon espoir que, sous votre 
direction avisee, l’ONU n’abandonnera pas le processus de paix au Nepal a 
mi-chemin, abandon qui favoriserait le conflit et la violence dans un pays qui a deux 
fois ete elu au Conseil de securite de l’ONU. 


Le President du Parti communiste 
unifie du Nepal (maoiste) et 
ancien Premier Ministre du Nepal 
( Signe ) Pushpa Kamal Dahal « Prachanda » 



Annexe III a la lettre datee du 5 janvier 2011 adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general 

Lettre datee du 4 janvier 2011, adressee au Representant 
du Secretaire general pour le Nepal par le President 
du Parti communiste unifie du Nepal (maoiste) 

Nous tenons a vous signaler que la lettre datee du 31 decembre 2010 que le 
Cabinet du Premier Ministre et du Conseil des ministres vous a adressee suscite 
l’inquietude du Parti communiste unifie du Nepal (maoiste). Notre parti souhaite 
exprimer sa vive objection a ladite lettre et clarifier sa position comme suit: 

1. L’argument presente par le Gouvemement selon lequel, apres le depart de 
la MINUNEP, le Comite special assumera automatiquement les fonctions exercees 
par la MINUNEP en application de son mandat est totalement contraire a la lettre et 
a l’esprit de l’Accord de paix global et de l’Accord sur le controle de la gestion des 
armes et des armees, tel qu’il ressort de l’article 147 de la Constitution provisoire du 
Nepal. Considerant qu’il constitue une interpretation erronee et une violation de 
l’Accord de paix global et de 1’Accord sur le controle de la gestion des armes et des 
armees, notre parti rejette pleinement cet argument. En l’absence d’une nouvelle 
entente et d’un nouvel accord entre les parties prenantes au processus de paix, le 
Comite special ne peut pas assumer la tache dont la MINUNEP s’acquitte 
actuellement; 

2. L’exclusion de l’armee nepalaise du champ du controle exerce par le 
mecanisme charge de controler les combattants de l’Armee populaire de liberation 
est absolument contraire a l’Accord de paix global et a l’Accord sur le controle de la 
gestion des armes et des armees et ne saurait etre acceptee; 

3. L’Accord de paix global et l’Accord sur le controle de la gestion des 
armes et des armees constituent le fondement du processus de paix, sans aucune 
entente ni aucun accord supplemental. La conception unilateral que le 
Gouvemement a du Comite special, a savoir que ce dernier est pleinement 
competent pour executer toutes les taches liees au processus de paix, y compris pour 
ce qui est du controle, de l’integration et de la readaptation, est totalement contraire 
aux accords susmentionnes; 

4. Le Parti communiste unifie du Nepal (maoiste) est vivement oppose a la 
demande du Gouvemement tendant a transferer au Comite special les documents 
essentiels et le materiel que la MINUNEP utilise dans l’exercice de son mandat. A 
cet egard, notre parti demande a la MINUNEP de ne pas remettre le materiel en 
question au Comite special ou au Gouvemement en l’absence de toute entente ou de 
tout accord supplemental entre les parties prenantes au processus de paix, les 
grands partis politiques et le Gouvemement. Ce materiel, qui comprend notamment 
des armes et des munitions, represente un volet tres sensible du processus de paix. 
La remise de ce materiel sensible, qui releve de la juridiction de la MINUNEP, sans 
consensus entre les parties prenantes au processus de paix et les grands partis 
politiques serait tres contestable de notre point de vue. Elle risquerait meme de 
provoquer une rupture du processus de paix lui-meme. 
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Nous sommes convaincus que la MINUNEP tiendra dument compte de nos 
preoccupations et n’obeira pas aux demandes unilaterales que le Gouvemement a 
presentees dans sa lettre. Nous esperons par ailleurs que la MINUNEP informera le 
Conseil de securite de PONU des preoccupations que nous avons exposees dans la 
pre sente. 

Le President 

(Signe) Pushpa Kamal Dahal « Prachanda » 
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